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CHAPITRE 62

Loi constituant l'Office des autoroutes
du Québec

[Sanctionnée le 25 mai 1961)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Les Statuts refondus, 1941, sont
modifiés en insérant après le chapitre 141,
le suivant:

" C H A P I T R E 1 4 1 A

Loi CONCERNANT L'OFFICE

DES AUTOROUTES DU QUÉBEC

1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des autoroutes.

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) "autoroute": une voie de circulation
rapide, à accès limité et à péage;

b) "ministre": le ministre de la voirie;
c) "Office": l'Office des autoroutes du

Québec institué en vertu de la présente loi.

SECTION II

CONSTITUTION ET POUVOIRS DE L'OFFICE

3 . Une corporation est constituée par
la présente loi sous le nom, en français de
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Nom.

Composi-
tion.

Intérêt
dans en-
treprise de
construc-
tion, etc.

Idem.

Pouvoirs.

Siège
social.

Quorum.

Prési-
dent.

Rempla-
cements.

Fonction-
naires et
employés.

Expert.

"Office des autoroutes du Québec", et,
en anglais, de "Quebec Autoroutes Au-
thority".

4 . L'Office est composé de cinq mem-
bres, dont un président et un vice-prési-
dent. Les membres sont nommés par le
lieutenant-gouverneur en conseil qui fixe
leur traitement.

5 . Aucun membre de l'Office ne doit
avoir un intérêt, direct ou indirect, dans
une entreprise de construction ou d'en-
tretien de routes, ni dans une entreprise
de fabrication ou de vente de machineries,
d'appareils ou de matériaux utilisés dans
la construction ou l'entretien de routes.

Si, lors de sa nomination, un membre
de l'Office possède un tel intérêt ou si un
tel intérêt lui échoit ultérieurement, par
succession, donation ou autrement, il est
tenu d'en disposer immédiatement.

6 . L'Office est investi des pouvoirs
généraux d'une corporation conciliables
avec la présente loi, en outre des pouvoirs
spéciaux que celle-ci lui confère.

Il a son siège social dans la cité de
Montréal. Cependant, il peut fixer son
siège social dans une autre localité du
district judiciaire de Montréal, en donnant
connaissance de ce changement par avis
publié dans la Gazette officielle de Québec.

7 . Le quorum de l'Office est de trois
membres.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant au
cas de partage égal des voix.

8 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident ou d'un membre de l'Office par
suite d'absence ou de maladie, le lieute-
nant-gouverneur en conseil peut nommer
une autre personne pour le remplacer
temporairement et fixer son traitement.

9 . Les fonctionnaires et employés re-
quis par l'application de la présente loi
sont nommés suivant les dispositions de la
Loi du service civil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à l'Office tout
expert nécessaire et fixer sa rémunération.
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Agent.

Propriété
de la cou-
ronne.

Acquisi-
tion ou
aliénation.

Immu-
nités.

Procé-
dures
défendues.

Recours
en justice.

Avis par
écrit.

Acquitte-
ment de
jugement.

Saisie
mobilière
ou im-
mobilière.

1 0 . L'Office est, pour les fins de la
présente loi, un agent de la couronne aux
droits de la province.

Les biens meubles et immeubles en la
possession de l'Office sont la propriété de
la couronne aux droits de la province.

Toute acquisition ou alinéation de biens
immeubles par l'Office doit être préala-
blement autorisée, généralement ou spé-
cialement, par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

1 1 . Les membres de l'Office, ses fonc-
tionnaires et ses employés ne peuvent
être recherchés en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exercice de leurs fonctions.

1 2 . Aucun bref de quo warrante, de
mandamus, de certiorari, de prohibition
ne peut être émis, ni aucune injonction
accordée contre l'Office, ni contre ses
membres agissant en leur qualité offi-
cielle.

1 3 . Tout recours en justice en raison
d'un acte ou d'un fait quelconque résul-
tant de l'exercice des pouvoirs conférés à
l'Office par la présente loi est exercé con-
tre ce dernier et non contre le gouverne-
ment.

Toutefois, aucune poursuite judiciaire
ne peut être intentée contre l'Office, à
moins qu'avis n'en ait été donné par écrit
au procureur général, au siège du gouver-
nement, et à l'Office, à son siège social,
au moins trente jours avant l'émission
de l'assignation.

Le ministre des finances doit acquitter
tout jugement rendu contre l'Office à
même les deniers mis à sa disposition
pour ces fins ou, s'ils sont insuffisants, à
même le fonds consolidé du revenu.

1 4 . Aucune saisie mobilière ou im-
mobilière, par voie de saisie-exécution, de
saisie-arrêt avant jugement, de saisie-
arrêt après jugement ou par toute autre
voie ne peut être pratiquée contre les
biens en la possession de l'Office.
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Objet.

Plans et
devis.

Acquisi-
tion ou ex-
propria-
t ion.

Partie
d'immeu-
ble.

Expro-
priation
illimitée.

SECTION III

BUT DE L'OFFICE

1 5 . L'Office a pour objet:

a) l'étude de tout projet d'autoroutes
et de travaux connexes que peut lui con-
fier en tout temps le lieutenant-gouver-
neur en conseil;

b) la préparation de plans et devis de
tout projet d'autoroutes, voies de raccor-
dement, améliorations et tous travaux
connexes, sur l'ordre du lieutenant-gou-
verneur en conseil;

c) la construction d'autoroutes, voies
de raccordement, améliorations et tous
travaux connexes, sur l'ordre du lieute-
nant-gouverneur en conseil;

d) l'administration des autoroutes;
e) l'exécution des travaux d'entretien

et de réparations nécessaires pour main-
tenir les autoroutes en bon état;

f) l'établissement de règlements con-
cernant ces voies de communication.

1 6 . L'Office doit soumettre au minis-
tre tous plans et devis pour la construc-
tion d'autoroutes, voies de raccordement,
améliorations, et tous travaux connexes
projetés. La construction ne peut en
être commencée qu'après approbation de
ces plans et devis par le ministre et elle
doit être effectuée conformément à ceux-
ci.

1 7 . Pour les fins des travaux mention-
nés à l'article précédent l'Office peut,
avec l'autorisation du ministre, acquérir
de gré à gré ou par expropriation, les im-
meubles et droits réels qu'il juge néces-
saires.

1 8 . Quand une partie seulement d'un
immeuble est requise, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut autoriser l'Office
à l'exproprier en entier et l'Office peut
alors disposer de la partie dont il n'a pas
besoin.

1 9 . Les pouvoirs d'expropriation con-
férés par la présente loi peuvent être
exercés à l'égard de tout immeuble même
consacré à un usage public et même non
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Procé-
dure.

Indemni-
tés et
frais.

Circula-
tion et
taux de
péage.
Approba-
tion.

Déroga-
tion.

Infrac-
tion.

Affiches,
etc.

Infrac-
tion.

Garde-
neige.

susceptible d'expropriation d'après toute
loi générale ou spéciale.

2 0 . L'expropriation autorisée par la
présente loi est faite en la manière prévue
pour l'expropriation par le gouvernement
de cette province, lorsqu'elle est requise
pour les fins de la Loi de la voirie, l'Office
agissant aux lieu et place du ministre et
exerçant les pouvoirs de ce dernier.

2 1 . Relativement aux autoroutes, les
indemnités d'expropriation et les frais
occasionnés par les procédures d'expro-
priation font partie des dépenses de
l'Office.

2 2 . L'Office peut réglementer la cir-
culation sur chaque autoroute et fixer des
taux de péage pour son usage.

Ces règlements deviennent exécutoires
après leur approbation par le lieutenant-
gouverneur en conseil et leur publication
dans la Gazette officielle de Québec.

Les règlements de l'Office peuvent déro-
ger aux dispositions du Code de la route
quant à la vitesse permise.

2 3 . Quiconque contrevient à un des
règlements mentionnés à l'article précé-
dent commet une infraction et est passi-
ble des peines prévues au paragraphe 4°
de l'article 49d du Code de la route.

2 4 . Les affiches et panneaux-réclames
sont prohibés le long des autoroutes en
deça d'une distance déterminée par un
arrêté du lieutenant-gouverneur en con-
seil publié dans la Gazette officielle de
Québec et qui peut varier d'une autoroute
à l'autre ou d'une partie à l'autre du par-
cours d'une autoroute.

2 5 . Quiconque contrevient à l'article
précédent commet une infraction et est
passible des sanctions édictées aux arti-
cles 9, 10 et 11 de la Loi concernant lès
panneaux-réclames et les affiches.

2 6 . L'Office peut installer des garde-
neige sur les terrains adjacents aux auto-
routes, à des endroits appropriés, mais de
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Nom.

Taux de
péage.

Ajuste-
ment.

Réserves
et fonds
d'amor-
tisse-
ment.

Revenus.

Dépenses.

Règle-
ments
spéciaux.

façon à ne pas causer de dommages et
dans aucun cas devant des maisons ou
autres bâtiments.

2 7 . Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, l'Office peut don-
ner un nom à toute autoroute ou section
d'autoroute.

SECTION IV

REVENUS ET EMPLOI DES FONDS

2 8 . Les taux établis pour l'usage de
chaque autoroute doivent être fixés, au-
tant que possible, à un niveau suffisant
pour rencontrer

a) les frais d'exploitation et d'entre-
tien;

b) les frais généraux de l'Office;
c) l'intérêt du capital engagé;
d) l'amortissement de ce capital sur

une période maximum de cinquante ans;
e) une réserve adéquate pour la con-

servation, l'entretien, la réparation et le
renouvellement de l'autoroute et pour les
dépenses imprévues.

Ces taux doivent être ajustés au besoin
de façon que les revenus de l'Office n'ex-
cède pas les dépenses et obligations ci-
dessus énumérées.

2 9 . L'Office doit placer les réserves
prévues à l'article précédent y compris les
fonds d'amortissement, de la manière et
au temps fixés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

3 0 . Tous montants provenant des
opérations de l'Office sont versés au mi-
nistre des finances et portés au fonds
consolidé du revenu. Ils sont ensuite
dépensés pour les fins de l'Office avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

3 1 . Les dépenses de l'Office sont
acquittées par paiement direct du ministre
des finances pour le compte de l'Office
et soumises aux dispositions régissant
l'utilisation des crédits budgétaires.

3 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements spéciaux tou-



1960-61 Office des autoroutes — Autoroutes Authority CHAP. 6 2 329

chant les conditions des contrats et enga-
gements au nom de l'Office et il peut dé-
terminer en quels cas ces contrats et
engagements seront soumis à l'approba-
tion soit du lieutenant-gouverneur en
conseil, soit du Conseil de la trésorerie
ou du contrôleur; la Loi concernant le
contrôle des finances s'applique à l'Office
mutatis mutandis.

LA Loi instituant un service général
d'achats pour le gouvernement ne s'ap-
plique pas à l'Office.

3 3 . Les comptes de l'Office doivent
être vérifiés une fois l'an et en outre cha-
que fois que le décrète le lieutenant-gou-
verneur en conseil, par un vérificateur
qu'il nomme et dont il fixe la rémunération.

3 4 . L'Office doit, chaque année, avant
le 28 février, faire au ministre rapport des
biens en sa possession, de ses opérations,
de ses revenus et de ses dépenses pour la
période terminée le 31 décembre précédent
et ce rapport doit être déposé par le mi-
nistre à l'Assemblée législative dans les
quinze jours suivants, si elle est alors en
session, sinon dans les quinze premiers
jours de la session suivante.

SECTION v

EMPRUNTS DE L'OFFICE

3 5 . Avec l'autorisation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, l'Office
peut contracter des emprunts, par billets,
obligations ou autres titres, à un taux
d'intérêt et à toutes autres conditions
que détermine le lieutenant-gouverneur
en conseil.

3 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine

a) garantir le paiement en capital et
intérêts de tout emprunt de l'Office;

b) garantir l'exécution de toute autre
obligation de ce dernier;

c) autoriser le ministre des finances
de la province à avancer à l'Office tout
montant jugé nécessaire pour l'exécution

Disposi-
tions non
applica-
bles.

Vérifica-
tion.

Rapport.

Em-
prunts.

Garantie,
etc.
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Paiement.

1956-57,
c. 10,
remplacé.

Succes-
sion.

Docu-
ments,
moyens
d'identi-
fication,
etc.

Membres,
fonction-
naires,
etc.

Entrée en
vigueur.

de la présente loi, à un taux d'intérêt,
pour le laps de temps et aux autres con-
ditions que détermine le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

Les sommes que le gouvernement peut
être appelé à payer en vertu de ces garan-
ties et les montants de ces avances sont
pris à même le fonds consolidé du reve-
nu."

2 . La Loi autorisant la construction
d'une autoroute Mqntréal-Laurentides (5-6
Elizabeth II, chapitre 10), est remplacée
par le chapitre 141A des Statuts refondus,
1941, décrété par la présente loi.

3 . L'Office des autoroutes du Québec
succède à l'Office de l'autoroute Montréal-
Laurentides, et, à cette fin, il acquiert les
droits de ce dernier et en assume les obli-
gations.

L'Office des autoroutes du Québec est
autorisé à employer, après l'entrée en
vigueur de la présente loi, tous documents
ou moyens d'identification déjà préparés
au nom de l'Office de l'autoroute Montréal-
Laurentides jusqu'à ce qu'il soit en me-
sure de les remplacer par des documents
ou moyens d'identification préparés au
nom de l'Office des autoroutes du Québec.

Les membres, fonctionnaires, officiers
et employés de l'Office de l'autoroute
Montréal-Laurentides, en fonction lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi,
deviennent, sans autre formalité, les
membres, fonctionnaires, officiers et em-
ployés de l'Office des autoroutes du
Québec.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


